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CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION.

A R R E T

no 147.320 du 5 juillet 2005

A.126.942/VI-16.369

En cause : la société anonyme BIMINI BOATYART 
INVESTMENTS COMPANY (B.B.I.C.),

Jan Perynstraat, no 4/1,
8500   Kortrijk,

contre :

1. LE BOURGMESTRE DE LA COMMUNE
DE PECQ,
2. LA COMMUNE DE PECQ.

-------------------------------------------------------------------------------------------------------

LE CONSEIL D'ETAT, VIe CHAMBRE,

Vu la demande introduite le 19 septembre 2002 par la société anonyme

BIMINI BOATYART INVESTMENTS COMPANY qui tend, selon la procédure

d'extrême urgence, à la suspension de l'exécution de : 

" 1. l'arrêté du Bourgmestre de la Commune de Pecq du 16 septembre 2002 qui interdit
«toute exploitation commerciale en rapport avec le public ... dans l'immeuble sis rue
de Tournai, 169 à 7740 Pecq, établissement à l'enseigne «Le Zoo», ce du 17
septembre 2002 minuit au 17 octobre 2002 minuit».

2. L'éventuelle décision qui aurait été prise par le Collège des Bourgmestre et
Echevins de la Commune de Pecq, le 16 septembre 2002, en vue de confirmer l'arrêté
précité du Bourgmestre."; 

Vu l'arrêt no 110.541 du 20 septembre 2002 accordant la suspension de

l'exécution de la décision attaquée;

Vu l'ordonnance du 7 juin 2005, notifiée aux parties, convoquant celles-ci

à comparaître le 27 juin 2005;

Entendu, en son rapport, M. ANDERSEN, Président du Conseil d'Etat;
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Entendu, en ses observations, Me Benoît VERZELE, avocat, comparaissant

pour les parties adverses;

Entendu, en son avis conforme, M. QUINTIN, Premier auditeur chef de

section au Conseil d'Etat;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12

janvier 1973;

Considérant qu’il y a lieu de rouvrir les débats et de remettre l’affaire sine

die afin de permettre à la partie adverse de produire la décision de "retrait" des actes

attaqués, dont il a été question à l’audience,

D E C I D E :

Article 1er.

Les débats sont rouverts.

Article 2.

L’affaire est remise sine die.

Article 3.

Les dépens sont réservés.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la VIe chambre, le cinq

juillet deux mille cinq par :

MM. ANDERSEN, Président du Conseil d'Etat,

HARMEL, Greffier.

Le Greffier,                           Le Président,

    P. HARMEL.                        R. ANDERSEN.


